
 

 

 

 
Parc éolien de Puyvineux 

Communes de Aigrefeuille d’Aunis, La Jarrie, Saint-Christophe 

 

 

Avis des services 
• Institut National de l’Origine et de la Qualité 
• Direction générale de l’Aviation civile 
• Département de la Charente-Maritime 
• Direction de la sécurité aéronautique de l’Etat 
• Direction départementale des Territoires et de la Mer 
• Secretariat général pour l’Administration du ministère de l’Intérieur 

du Sud-Ouest 
• Mission Régionale d’Autorité environnementale 







Direction générale de l’Aviation civile

Service national d’Ingénierie aéroportuaire
« Construire ensemble, durablement »

La DREAL Nouvelle Aquitaine
UD de Charente-Maritime / Deux-Sèvres

Par GUNenv
 

SNIA Sud-Ouest
Bureau Instruction des Servitudes Aéronautiques

Nos réf. : N° 22308
Vos réf. : Courriel reçu le 07 juin 2023
Affaire suivie par : Christophe Plantey
snia-ds-bordeaux-bf@aviation-civile.gouv.fr
Tél. : 06 14 75 84 77

Objet : Autorisation environnementale – Éoliennes d’Aunis 4 (AIOT n°0100022474) 

Textes de référence :
       

1. Arrêté du 25 juillet 1990 relatif aux installations dont l'établissement à l'extérieur des zones grevées de
servitudes aéronautiques de dégagement est soumis à autorisation.

2. Arrêté du 23 avril 2018 modifié relatif à la réalisation du balisage des obstacles à la navigation aérienne.

Via GUNenv, vous sollicitez un avis sur une demande d’autorisation environnementale présentée par la société
« Éoliennes d’Aunis 4 » pour l’implantation de 9 éoliennes de 182 m de hauteur en bout de pale et d’un poste
source,  sur  les  communes  d’Aigrefeuille-d’Aunis,  La-Jarrie  et  Saint-Christophe  dans  le  département  de  la
Charente-Maritime.

Après étude du dossier transmis, il en ressort que :

• ce projet n’est pas situé dans une zone grevée de servitudes aéronautiques et radioélectriques gérées
par l’Aviation civile.

• ce projet n’aura pas d’incidence au regard des procédures de circulation aérienne publiées.

En conséquence, je donne mon accord pour la réalisation de ce parc ainsi que pour son exploitation.

.../...

Service national d’Ingénierie aéroportuaire Sud-ouest – Aéroport, bloc technique – TSA 85002 – 33688 Mérignac cedex
Tél : 33(0)5 57 92 81 50

mailto:snia-ds-bordeaux-bf@aviation-civile.gouv.fr


PRESCRIPTIONS   POUR LE PETITIONNAIRE   à inclure dans l'arrêté :

 vu le positionnement des machines en limite CTR (zone de contrôle) et d’aire VFR Spécial (Vol à vue),
un  relevé géomètre des altitudes sommitales et  des positions WGS84 des éoliennes érigées et  la
longueur maximale des pales sont exigés ;

 les éoliennes devront être équipées d'un balisage diurne et nocturne réglementaire, en application
de l'arrêté de référence 2. ;

 afin d’éviter toute confusion avec le balisage maritime en place et notamment avec certains des feux
signalisation  maritime situés  sur  le  littoral  de Charente  Maritime,  en  particulier  ceux  situés  sur  les
communes de L'houmeau, de La Rochelle, de Fouras, le rythme retenu est le suivant :

➢ la fréquence des feux rouges sera de 40 éclats par minute, pour un rythme de 1/3 obscurité – 2/3
éclat ;

 le guichet DGAC devra être informé de la date du levage des éoliennes dans un délai de 1 mois avant le
début du levage pour l'inclure en temps utile dans les publications aéronautiques à caractère permanent
(par mail à : snia-ds-bordeaux-bf@aviation-civile.gouv.fr) ;

 dans  le  cas  où  l’utilisation  d’engins  de  levage,  d’une  hauteur  supérieure  à  80  mètres,  seraient
nécessaires à la réalisation des travaux,  il  sera impératif  de prévoir  un balisage diurne et  nocturne
réglementaire (en application de l’arrêté de référence 2.).

Se soustraire à ces obligations de communication pourrait entraîner la responsabilité du demandeur en cas de
collision d'un aéronef avec l'éolienne.

La procédure à suivre en cas de panne de balisage, en vue d'assurer l'information aéronautique des usagers
aériens, sera  communiquée au pétitionnaire lors de la demande de publication à l'AIP.
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Région Nouvelle-Aquitaine

Localisation du projet : Communes d’Aigrefeuille-d’Aunis, la Jarrie et Saint-Christophe (17)
Maître(s) d’ouvrage(s) : Eoliennes d’Aunis 4 SAS
Avis émis à la demande de l’Autorité décisionnaire : Préfet de la Charente-Maritime
En date du : 13/02/2024
Dans le cadre de la procédure d’autorisation : Autorisation environnementale
L’Agence régionale de santé et le préfet de département au titre de ses attributions dans le domaine de
l’environnement ayant été consultés.

Préambule.
L’avis de l’Autorité environnementale est un avis simple qui porte sur la qualité de l’étude d’impact produite et sur
la manière dont  l’environnement  est  pris  en compte  dans le projet.  Porté à la  connaissance du public,  il  ne
constitue pas une approbation du projet au sens des procédures d’autorisations préalables à la réalisation.

En application du décret n°2020-844, publié au JORF le 4 juillet 2020, relatif à l’autorité environnementale et à
l’autorité chargée de l’examen au cas par cas, le présent avis est rendu par la MRAe.

En application de l’article L.1221 du Code de l'environnement, l’avis de l’Autorité environnementale doit faire l’objet
d’une réponse écrite de la part du maître d’ouvrage, réponse qui doit être rendue publique par voie électronique
au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique prévue à l'article L.123 2 ou de la participation du
public par voie électronique prévue à l'article L. 123 19.

En application du L.122-1-1, la décision de l'autorité compétente précise les prescriptions que devra respecter le
maître d'ouvrage ainsi que les mesures et caractéristiques du projet destinées à éviter les incidences négatives
notables, réduire celles qui ne peuvent être évitées et compenser celles qui ne peuvent être évitées ni réduites.
Elle précise également les modalités du suivi des incidences du projet sur l'environnement ou la santé humaine.
En application du R.122-13, le  bilan du suivi de la réalisation des prescriptions, mesures et caractéristiques du
projet destinées à éviter, réduire et compenser ces incidences devra être transmis pour information à l’Autorité
environnementale.

Le  présent avis vaudra pour toutes les procédures d’autorisation conduites sur ce même projet  sous réserve
d’absence de modification de l’étude d’impact (article L. 122.1-1 III du Code de l’environnement).

Cet avis d’autorité environnementale a été rendu le 03 avril 2024 par délibération de la commission collégiale de
la MRAe de Nouvelle-Aquitaine. 

Ont participé et délibéré : Jessica MAKOWIAK, Annick BONNEVILLE, Pierre LEVAVASSEUR, Cyril GOMEL,
Patrice GUYOT, Cédric GHESQUIERES, Jérôme WABINSKI, Didier BUREAU.

Chacun des membres délibérants cités ci-dessus atteste qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses
activités passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans l’avis à donner sur le
projet qui fait l’objet du présent avis.

Étaient absents/excusés : Freddie-Jeanne RICHARD, Elise VILLENEUVE, Raynald VALLEE.
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Avis délibéré de la Mission Régionale d’Autorité environnementale

de Nouvelle-Aquitaine

sur le projet de parc éolien de Puyvineux (17)

n°MRAe 2024APNA60 dossier P-2024-15456



I.  Le projet et son contexte

Le présent avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale (MRAe) porte sur le projet de parc
éolien de Puyvineux s'implantant sur le territoire des communes d'Aigrefeuille-d'Aunis, la Jarrie et Saint-
Christophe dans le département de la Charente-Maritime. La commune d'Aigrefeuille-d'Aunis fait partie de la
Communauté de Communes Aunis-Sud, tandis  que les communes de la Jarrie et Saint-Christophe font
partie de la Communauté d'Agglomération de La Rochelle.

Le projet de parc éolien est constitué de 9 éoliennes, présentant une hauteur en bout de pale de 182 m
(rotor de 138 m, avec une distance de 44 m entre les pales et le sol) et fournissant une puissance électrique
unitaire de 5 MW. La puissance totale de l'installation atteint ainsi 45 MW. Le dossier pourrait  utilement
préciser la consommation électrique équivalente. 

Les plans de localisation du projet et de sa zone d'implantation potentielle (ZIP) sont présentés ci-après.
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Plan de localisation du projet - extrait étude d'impact page 12



Le plan masse du projet est présenté ci-après.
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Zone d'implantation potentielle - extrait étude d'impact page 13

Plan masse du projet - extrait étude d'impact page 249



Le projet comprend la création et le renforcement des pistes d'accès, la création de plateformes, la création
de liaisons électriques internes au parc ainsi que le raccordement électrique au réseau public. Le projet
consomme une surface totale en phase d'exploitation évaluée à 5,3 ha.

Le projet prévoit la création d'un poste source localisé au sud du parc, à proximité de la RD 939, situé à
proximité de la ligne électrique aérienne haute tension existante (ligne Aytré-Le Thou). Le raccordement,
d'une longueur de 187 m, s'effectue vers cette ligne electrique. Le tracé de raccordement des éoliennes
figure en page 245 de l'étude d'impact. 

Procédures relatives au projet

Ce projet  fait l’objet d’une étude d’impact en application de la rubrique n°1 (installations classées pour la
protection de l'environnement) du tableau annexé à l’article R122-2 du Code de l’environnement. De ce fait
est réalisé le présent avis de la Mission Régionale d'Autorité environnementale.

Le  projet  est  également  soumis  à  autorisation  environnementale  au  titre  de  la  règlementation  des
installations classées pour la protection de l'environnement, au titre de la rubrique 2980 "Installation terrestre
de  production  d'électricité  à  partie  de  l'énergie  mécanique  du  vent  et  comprenant  au  moins  un
aérogénérateur dont le mât a une hauteur supérieure ou égale à 50 mètres". 

Les principaux enjeux du site d'implantation portent sur le milieu humain (zones habitées autour du projet), le
milieu naturel (présence d'oiseaux et de chiroptères au niveau des haies) et le paysage.

II – Analyse de la qualité de l’étude d’impact

Le contenu de l'étude d'impact transmise à la Mission Régionale d'Autorité environnementale intègre les
éléments formels requis par les dispositions de l’article R122-5 du Code de l’environnement.

L'étude d'impact comprend un résumé non technique clair permettant au lecteur d’apprécier de manière
exhaustive les enjeux environnementaux et la manière dont le projet en a tenu compte. 

II.2 Analyse de l’état initial du site du projet et de son environnement

Les principaux éléments issus de l’analyse de l’état initial de l’environnement sont repris ci-après.

Milieu physique

Le  site  étant  susceptible  de  présenter  des  cavités  pour  raisons  géologiques,  l’étude  précise  que  des
sondages géotechniques devront être réalisés avant la construction afin d’adapter les modalités de mise en
place des fondations.

Plusieurs masses d’eau souterraine sont recensées au niveau du site d’implantation, la plus proche de la
surface (quelques mètres)  étant  celle  liée aux « Calcaires argileux fracturés  du  Jurassique  supérieur  à
moyen, au nord du bassin aquitain ». 

Le secteur d’étude, situé entre les franges sud du marais poitevin et la plaine d’Aunis, présente un relief peu
marqué et peu élevé. Le réseau hydrographique local se compose d’un dense maillage de canaux, dont
les plus importants sont le canal de Marans à la Rochelle, le canal du Curé et le canal de Charras. La carte
du réseau hydrographique figure en page 65 de l’étude d’impact.

Concernant l’alimentation en eau potable, la zone d’implantation potentielle intercepte dans sa partie nord
le périmètre de protection éloigné des points de captage de « La Fraise » et de « Bois Boulard » (cf carte
page 99). Selon le BRGM, les talwegs ont été qualifiés de moyennement vulnérables pour la préservation de
la qualité de l’eau brute captée.

L’étude précise en page 70 que l’arrêté associé à ce périmètre ne présente pas de contre-indication quant à
la réalisation d’éoliennes.

Concernant les  risques naturels, le site est principalement concerné par le risque sismique (qualifié de
modéré selon le zonage sismique en France – cf carte page 82).
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Milieu naturel1

Le projet s’implante au sein d'un secteur rural, constitué principalement de grandes cultures, en dehors de
tout périmètre d’inventaire ou de protection du milieu naturel.

Plusieurs sites Natura 2000 sont recensés dans un rayon de 10 km, les plus proches étant constitués par :

• l’« Anse de Fouras, baie d’Yves, Marais de Rochefort » (Zone de Protection Spéciale), à 4,5 km ;

• le « Marais de Rochefort » (Zone Spéciale de Conservation), à 5,2 km ;

• le « Marais Poitevin » (Zone Spéciale de conservation), à 6 km ;

Ces différents sites présentent des enjeux particulièrement forts pour les zones humides, l’avifaune et les
chiroptères.

Plusieurs  Zones Naturelles d’Intérêt Ecologique Faunistique et Floristique (ZNIEFF) sont également
recensées autour du projet dans un rayon de 20 km, les plus proches étant constituées de « La Forêt » à 1,3
km (enjeu principalement floristique), du « Marais de Nuaillé » à 1,7 km (présence de la Loutre d’Europe et
de plusieurs espèces d’oiseaux) et du « Marais Poitevin » à 1,7 km (enjeux d’avifaune et de chiroptères).

Plusieurs  investigations faune et flore ont été réalisées sur un cycle biologique annuel complet, sur les
différents  mois  de  l’année  entre  décembre  2017  et  novembre  2018,  puis  entre  mars  et  mai  2019  (cf
calendrier d’investigation en page 24 de l’annexe milieu naturel). La MRAe note que ces inventaires sont
relativement  anciens.  La  MRAe  recommande  d’effectuer  une  vérification  de  la  pertinence  de  ces
inventaires.

Les différents habitats naturels du site d’implantation mis en évidence sont cartographiés en page 141 de
l’étude  d’impact.  L’aire  d’étude  apparaît  peu  diversifiée  en  matière  d’habitats,  la  grande  majorité  étant
constituée de cultures.

Concernant la flore, les investigations n’ont pas conduit à identifier d’enjeu botanique particulier, hormis des
haies multistrates, arbustives et relictuelles arborées présentant un enjeu du fait de leur rôle de support de
biodiversité.  Aucune  espèce  floristique  patrimoniale  ni  aucune  espèce  floristique  envahissante  n’a  été
recensée.

1 Pour en savoir plus sur les espèces citées dans cet avis : https://inpn.mnhn.fr/accueil/index
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Sites Natura 2000 autour de la ZIP - extrait étude d'impact page 136

https://inpn.mnhn.fr/accueil/index


Concernant  plus  particulièrement  l’avifaune,  les  investigations  ont  permis  de  mettre  en  évidence  la
présence de plusieurs espèces patrimoniales et protégées, en période hivernale (Milan royal, Pluvier doré,
Busard des roseaux et Busard Saint-Martin),  en période de migration (Cigogne noire,  Bondrée apivore,
Oedicnème criard,  Outarde canepetière)  et  en période de nidification (Busard des roseaux,  Oedicnème
criard, Vanneau huppé, Bondré apivore).L’étude précise (en page 373 du volet milieu naturel) que la zone du
projet n’est pas favorable à la reproduction de l’Outarde canepetière et ne semble pas l’être non plus pour
la halte migratoire (cultures céréalières prédominantes et déconnexion avec les populations du centre de la
région).  Elle  précise  toutefois  qu’un  survol  du  parc  par  des  individus  erratiques  ou  en  migration  reste
possible.

Pour ce qui concerne les  chiroptères, les investigations (basées sur la recherche de gîtes et d’écoutes
ultrasoniques)  ont  mis  en  évidence  la  présence  de  plusieurs  espèces (notamment  Sérotine  commune,
Pipistrelle commune et Pipistrelle de Kuhl). Les principaux enjeux concernent les haies qui concentrent les
activités les plus fortes. L’étude précise qu’un enjeu fort  a été défini au niveau d’un complexe de haies
multistrates,  au sud de Puyvineux avec une activité très forte pour trois  espèces (Pipistrelle  commune,
Pipistrelle de Kuhl et Sérotine commune) et une activité forte ponctuelle pour deux espèces (Barbastelle
d’Europe et Grand Rhinolophe). La présence d’une bâtisse ancienne à quelques centaines de mètres à
l’ouest peut présenter un intérêt pour le gîte des Chiroptères. Les parcelles à proximité immédiate de ces
haies se sont vues attribuer un enjeu modéré, en raison d’un transit très probable au sein de ces parcelles.
Un enjeu fort a également été fixé à une haie multistrates à l’est de la Zone Industrielle des Grands Champs.
L’étude  présente  une  cartographie  des  enjeux  pour  les  chiroptères,  reprise  ci-après,  comprenant  une
hiérarchisation des haies (enjeu faible en jaune, modéré en orange  et fort en rouge).

Concernant  la  faune terrestre,  les  investigations  mettent  en  évidence  des  enjeux  globalement  faibles,
hormis au niveau des haies et des fossés pouvant potentiellement accueillir des amphibiens, des reptiles et
des insectes.

Les investigations (pédologiques et habitats/végétation) au sein de l’emprise des aménagements projetés
n’ont pas détecté de zones humides.
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Enjeux hiérarchisés pour les chiroptères - extrait étude d'impact page 164



Milieu humain

Le projet s’implante dans un secteur rural, essentiellement occupé par des grandes cultures céréalières (blé,
maïs,  tournesol).  La zone d’implantation est  entourée par  plusieurs bourgs (La Jarrie,  Saint-Christophe,
Aigrefeuille-d’Aunis et Croix-Chapeau) et deux hameaux (Puyvineux et Cugné). On note la présence de la
zone industrielle dite « des Grands champs » (ancien terrain militaire transformé en zone économique) au
centre de la ZIP. 

Les principales routes desservant la zone d’implantation potentielle sont constituées par la RD 108 au nord
et la RD 939 au sud.

L’étude d’impact intègre une étude acoustique comprenant une analyse de l’état initial du site en matière de
bruit, sur la base de la réalisation d'une campagne de mesures effectuée du 24 janvier au 21 février 2019 au
sein des secteurs habités proches du projet (14 points de mesure, cartographie page 43 de l’étude d’impact).
L’objectif est de permettre d’apprécier l’environnement sonore initial dans les secteurs sensibles (habitations)
en l’absence du projet (bruit résiduel). 

L’étude d’impact intègre en pages 114 et suivantes une analyse paysagère du secteur d’étude. Le projet
s'implante entre le marais Poitevin au nord et le marais de Rochefort au sud. Le paysage aux abords du site
d’implantation présente un relief de « plaine ondulée » avec une végétation de faible hauteur, favorisant des
vues lointaines.  Les principales sensibilités concernent les zones habitées autour  du projet  (cf  carte de
synthèse en page 133 de l’étude d’impact).

Le plus proche site inscrit au titre du paysage, le Canal de Marans , est situé à environ 8 km du projet.

Quant au patrimoine, la zone d’implantation potentielle n’est pas concernée par la présence d’un périmètre
de protection au titre des monuments historiques. Le plus proche, l’église Saint-Laurent, est situé dans le
bourg de Forges, à plus de 5 km.
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Bourgs, hameaux et routes - extrait étude d'impact page 84



Le projet s’implante dans un secteur marqué par le développement éolien. Plusieurs projets sont  recensés
autour de la ZIP. Le projet présenté, baptisé «  Aunis 4 » est lui-même partie intégrante d’un programme
Aunis  porté  par  la  société  Eolise  et  comportant  4  sites  d’implantation  (p.  210  et  suivantes  de  l’étude
d’impact). Il est à noter que les implantations Aunis 1 à 3 ont fait l’objet de refus ou de rejet d’autorisation et
font actuellement l’objet de recours. (projets refusés en rouge sur la carte, présent projet en bleu clair)

En matière d’urbanisme, les communes de Saint-Christophe et de la Jarrie font partie de la Communauté
d’Agglomération de la Rochelle dont le PLUi a été approuvé le 19 décembre 2019. Les éoliennes sont
comprises  dans  des  zones  agricoles  (A)  permettant  l’installation  d’éoliennes.  La  communauté
d’agglomération  dispose  d’une  charte  éolienne  (cf  page  195).  Les  3  éoliennes  concernées  par  ces
communes  sont  localisées  dans  les  « zones  à  privilégier »  dans  cette  charte  (cf  page  237  de  l’étude
d’impact). Cependant, la Communauté d’agglomération de la Rochelle a entre-temps adopté son PCAET2

2024-2030 lors du conseil communautaire du 14 mars 2024. La zone d’implantation potentielle projetée ne
figure pas sur la figure présentant les zones d’accélération définies pour le grand éolien terrestre (p. 57 du
PCAET). Il est prévu que la prochaine révision du PLUi, envisagée en 2024-2025 permette de retranscrire
cette planification des EnR.

2 https://www.agglo-larochelle.fr/projet-de-territoire/plan-climat-air-energie-territorial  
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Parcs éoliens recensés autour du projet – extrait étude d’impact page 394
(projet de Puyvineux en bleu)
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La commune d’Aigrefeuille-d’Aunis fait partie de la Communauté de communes d’Aunis Sud disposant d’un
PLUi approuvé le 11 février 2020. Les éoliennes sont comprises dans des zones agricoles (A) permettant
l’installation d’éoliennes.

En matière de risques, l’étude d’impact cite la présence d’un stockage d’engrais (entreprise NOVAEM) au
sein de la zone d’activité située entre les 2 secteurs de la ZIP, mais n’indique pas son classement récent en
SEVESO seuil haut. Ce projet a fait l’objet d’un avis3 de la MRAe en date du 7 mars 2022.

II.2 Analyse des impacts temporaires, permanents, directs et indirects du projet sur
l'environnement et des mesures d’évitement, de réduction et de compensation

Milieu physique

L’étude d’impact intègre une analyse des incidences du projet sur le milieu physique.

Afin de réduire les risques de pollution du milieu récepteur, le projet prévoit plusieurs mesures en phase
de travaux, portant notamment sur la limitation de l’emprise au sol, sur la mise en place d’un système de
management environnemental du chantier, la circulation des engins de chantier, les conditions d’entretien et
de ravitaillement et stockage de carburant, la gestion des équipements sanitaires et la préservation de la
qualité des eaux souterraines.

En  phase d’exploitation, le projet prévoit la mise en place de systèmes de rétention (en cas de fuite de
liquides  polluants)  autour  des  éoliennes  ainsi  que  des  kits  anti-pollution.  La  gestion  des  déchets  est
encadrée (huiles, liquide de refroidissement, etc).

La réalisation d’une étude géotechnique spécifique préalable aux travaux permettra de définir les propriétés
mécaniques du sol au niveau des fondations. L’étude précise que le risque de mouvement de terrain et le
risque sismique seront pris en compte dans le dimensionnement des fondations des éoliennes. Selon le
dossier, le choix des éoliennes tient compte des vitesses extrêmes de vent enregistrées ces trente dernières
années, en considérant une augmentation de l’intensité des vents liée au changement climatique (cf pages
289 et suivantes de l’étude d’impact). 

3 https://www.mrae.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/p_2022_12084_stockage_engrais_17_mrae-signe.pdf  
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L’étude mentionne l’intérêt pour le  climat de l’installation d’une production d’électricité de type éolien peu
émettrice d’émissions de gaz à effet de serre (en moyenne selon l’Ademe, 13 g de CO2 équivalent par kWh
pour tout le cycle d’une éolienne), mais ne présente pas de bilan quantifié pour le présent projet. La MRAe
recommande de compléter le dossier sur ce point  (en se référant au guide méthodologique de février
2022 du Ministère de la Transition Écologique relatif à la prise en compte des émissions de gaz à effet de
serre dans les études d’impact4), en précisant les mesures permettant de les réduire.  Le bilan devra
notamment prendre en compte le lieu et le mode de production des matériaux, le transport jusqu'au site du
projet, la phase de travaux, l'entretien, et la phase de démantèlement.

Milieu naturel

L’étude intègre une analyse des effets du projet en phase de travaux et en phase d’exploitation sur les habitats
naturels, la faune et la flore.

Concernant  les habitats naturels  et  la  flore,  le  porteur  de projet  a privilégié  l’évitement  des  secteurs  les plus
sensibles pour l’implantation des éoliennes. L’étude précise que le projet ne nécessite aucun abattage d’arbre, ni de
haies.  Aucune  zone humide  n’est  concernée  par  l’emprise  des  aménagements.  La  surface  artificialisée  (après
réalisation des travaux) par le projet (éoliennes, pistes, postes de livraison, etc) est estimée à 5,3 ha.

Concernant la  faune,  le  projet  prévoit  plusieurs  mesures  d’évitement  et  de  réduction,  portant  notamment  sur
l’évitement des périodes biologiques les plus sensibles pour la réalisation des travaux et l’implantation des éoliennes
sur des espaces à enjeu écologique relativement faible. Le projet prévoit le maintien d’habitats peu favorables aux
oiseaux en-dessous des éoliennes (maintien de cailloux au niveau des plateformes de 40 m de diamètre), la limitation
de la pollution lumineuse nocturne émise par les éoliennes.

En phase d’exploitation, les principales incidences négatives du projet portent sur l’avifaune et les chiroptères.

Chiroptères 

Afin  de  limiter  les  incidences sur  les  chiroptères,  le  projet  prévoit  la  mise  en place  d’un protocole  d’arrêt  des
éoliennes la nuit dans les conditions décrites en pages 445 et suivantes de l’étude. L’étude précise qu’environ 75 %
de l’activité totale sur l’année est couverte par ce plan d’arrêt. L’étude retient un impact résiduel qualifié de faible à
très faible malgré 25 % de l’activité des chiroptères non couverte par le plan de bridage. Le dossier n’évoque  pas de
mise  en  œuvre  de  procédure  de  dérogation  à  l’interdiction  de  destruction  d’espèces  protégées.  La  MRAe
recommande de proposer un plan de bridage plus complet couvrant la période d’activité des chiroptères et
de mieux justifier l’absence de demande de dérogation à l’interdiction de destruction d’espèces protégées.

La MRAe recommande que les modalités de bridage fassent l'objet d'un appui et d'un suivi de leur
mise en œuvre par un expert écologue, en lien avec l'exploitation des données issues du dispositif
réglementaire de suivi d'activité et des mortalités, mentionné plus loin dans l’avis.

L’étude d’impact présente en page 358 un tableau récapitulatif des distances des éoliennes par rapport aux
haies (distance bout de pale – canopée). Sur les 9 éoliennes, 7 sont distantes de moins de 200 m de haies à
enjeu qualifié de « modéré » selon la hiérarchisation des enjeux des haies, les plus proches étant localisées
à 67 m, 85 m et 87 m.

4 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Prise%20en%20compte%20des%20%C3%A9missions%20de%20gaz%20%C3%A0%20effet  
%20de%20serre%20dans%20les%20%C3%A9tudes%20d%E2%80%99impact_0.pdf
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La  MRAe  rappelle  que  la  France  s’est  engagée,  dans  son  Plan  National  d’Actions  2016-2025  en  faveur  des
chiroptères5,  à  adopter  les recommandations  d'Eurobats6 formulées dans ses  lignes directrices  pour la  prise en
compte des chauves-souris dans les projets éoliens. Le respect d’une distance minimale de 200 m entre les éoliennes
et les habitats sensibles pour les chauves-souris (boisements, haies, zones humides, cours d’eau) est recommandé
afin de limiter les risques de mortalité de ces espèces. Ce point appelle des observations dans la partie relative à
la justification des choix.

Avifaune 

Concernant plus particulièrement l'avifaune,  l'analyse de l’état initial du milieu naturel a mis en évidence la présence
de plusieurs espèces d'oiseaux et de rapaces, dont le Milan royal particulièrement sensible au risque de collision 7. Le
projet ne prévoit cependant pas d’équiper les éoliennes d’un système de détection de l’avifaune visant à minimiser les
risques  de  collision entre  les pales  et  l'avifaune.  La MRAe recommande que le  porteur  de  projet  évalue  la
pertinence de l’installation d’un système de détection de l’avifaune dans le cadre de la démarche d’évitement
et de réduction des impacts.

Suivi 

Le projet prévoit un suivi de mortalité de l’avifaune et des chiroptères , en application du suivi environnemental
des parcs éoliens terrestres, intégrant un suivi en hauteur des chiroptères. Le projet prévoit en particulier un suivi de
l'avifaune renforcé lors des travaux agricoles. L’un des objectifs de la mesure est d’observer si des comportements à
risques sont adoptés, et le cas échéant de mettre en place une mesure de réduction de type « Arrêt des éoliennes
durant les travaux agricoles ciblés ». La MRAe recommande de renforcer le suivi au moment du pic migratoire
du Milan royal (2 semaines entre mi- et fin octobre) et d’envisager le cas échéant un bridage spécifique afin
de limiter les incidences résiduelles du projet sur cette espèce particulièrement sensible aux installations
éoliennes.

5 https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/PNA_Chiropteres_2016-2025.pdf
6 https://www.eurobats.org/sites/default/files/documents/publications/publication_series/

EUROBATS_No6_Frz_2014_WEB_A4.pdf
7 Le Milan royal fait partie des 4 espèces les plus sensibles à l’éolien selon le protocole de suivi des parcs éoliens
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Effets cumulés 

L’étude intègre en pages 390 et suivantes une analyse des effets cumulés avec les autres parcs éoliens, notamment
en matière d’effet barrière pour les oiseaux migrateurs. L’étude conclut à une incidence potentiellement limitée du fait
des distances entre parcs (environ 11,5 km).  La MRAe note que seul le suivi environnemental du parc éolien
permettra de confirmer ou d’infirmer cette affirmation. Elle recommande d’enrichir l’analyse figurant dans
l’étude d’impact par la présentation des suivis environnementaux disponibles pour les autres installations
éoliennes les plus proches.

Le projet prévoit des mesures d’accompagnement portant sur le suivi de la nidification des Busards et la protection
des  nichées,  la  sensibilisation  des  agriculteurs  et  des  élus,  ainsi  que  la  création  d’un  corridor  favorable  à  la
biodiversité par la création de haies sur un linéaire de 300 m minimum à une distance raisonnable du parc éolien.
Les secteurs pressentis pour la plantation des haies sont présentés en page 452 de l’étude d’impact.

Milieu humain

Le projet  prévoit  plusieurs  mesures de réduction en phase de travaux,  portant  sur l’adaptation de la
circulation, l’adaptation du chantier à la vie locale, la mise au point d’un plan de gestion des déchets et la
réfection des chaussées des routes en cas de détérioration.

Le projet prévoit une mesure spécifique portant sur la sécurité incendie (mesure détaillée en page 437).

Concernant le bruit, les lieux de vie les plus proches du site sont situés respectivement à 610 m (au sein de
la  zone des « Grands Champs») et  à  660 m (La Trigalle).  L’étude d’impact  présente en pages 305 et
suivantes  une  analyse  des  incidences  du  projet  sur  le  bruit.  Elle  intègre  notamment  une  modélisation
permettant de calculer les valeurs d’émergence du projet, à comparer aux valeurs d’émergence maximale
admissibles (5 dBA pour le jour et 3 dBA pour la nuit) lorsque le niveau de bruit ambiant est supérieur à 35
dBA (lorsque le bruit ambiant est inférieur à 35 dBA, ces critères ne s’appliquent pas). 

Cette  étude  se  base  sur  les  différents  points  de  mesure  cités  dans  l’analyse  de  l’état  initial  de
l’environnement. Les simulations acoustiques ont permis de mettre en évidence un risque de dépassement
des seuils réglementaires pour plusieurs habitations.

Le projet intègre un plan de bridage des éoliennes permettant de réduire leur niveau sonore en-dessous
des seuils réglementaires. Les modalités de bridage sont présentées en pages 439 et suivantes du dossier,
les différents résultats en pages 629 et suivantes. Le porteur de projet prévoit également la mise en place
d’un suivi acoustique après installation du parc pour confirmer le respect des seuils réglementaires, voire
affiner les configurations de fonctionnement des éoliennes. 

Concernant le paysage, le dossier intègre une étude paysagère et patrimoniale, présentant en pages 321 et
suivantes plusieurs photomontages du projet, notamment depuis les secteurs sensibles. Les éoliennes, du
fait notamment de leur grande hauteur (182 m) sont visibles dans le paysage, notamment depuis les zones
d’habitats autour du projet. 

L’analyse de l’état initial de l’environnement a mis en évidence la présence de plusieurs parcs éoliens autour
du projet. L’étude comprend en pages 331 et suivantes une étude de l’occupation visuelle (ou saturation
visuelle). Cette analyse8 qui se base sur plusieurs critères (notamment sur la saturation de l’angle horizontal
ou indice d’occupation de l’horizon, l’indice de densité sur les horizons occupés, la prégnance visuelle du
motif éolien, l’angle de respiration maximal et la répartition des espaces de respiration) permet d’apprécier
les  effets  cumulés  des  projets  éoliens.  D’après  cette  analyse,  plusieurs  seuils  d’alerte  sont  dépassés,
notamment depuis les bourgs d’Aigrefeuille et de Puyvineux, ce qui traduit  une incidence forte pour ces
zones habitées.

Le projet prévoit une mesure d’accompagnement portant sur la création d’un circuit pédestre et cycliste et la
plantation d’arbres et d’arbustes à la demande des habitants des maisons les plus proches du parc (cf page
444 de l’étude d’impact).

Concernant l’agriculture, le projet s’implante sur des surfaces agricoles. Le projet intègre une mesure visant
à limiter l’emprise du projet sur ces surfaces ainsi que la restitution aux exploitations agricoles des surfaces
de chantier en bon état. La MRAe recommande de présenter une analyse des incidences du projet sur
les exploitations concernées et de proposer des mesures d’accompagnement ou de compensation
en cas d’effets négatifs.

8 Le phénomène de saturation visuelle est présenté dans le guide relatif à l ’élaboration des études d’impact des projets de parcs
éoliens terrestre : https://www.ecologie.gouv.fr/sites/default/files/Guide_EIE_MAJ%20Paysage_20201029-2.pdf
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II.3 Justification et présentation du projet d'aménagement

L'étude d'impact expose en pages 188 et suivantes les raisons du choix et présente du projet.

Il est en particulier relevé que le projet participe au développement des énergies renouvelables afin de limiter
les émissions de gaz à effet de serre induites par la combustion des énergies fossiles.

Le projet s’implante en dehors de tout périmètre d’inventaire ou de protection portant sur le milieu naturel. Il
se  trouve,  pour la partie située sur  le  territoire  de la communauté d’Agglomération de La Rochelle,  en
cohérence avec la charte éolienne de la collectivité, le PCAET récemment adopté ne classant toutefois pas
ce secteur en zone d’accélération.

L'étude  présente  plusieurs  variantes  d'implantation  d'éoliennes  au  sein  de  la  ZIP  (avec  un  nombre
d'éoliennes variant  de 9  à  12).  La variante  finalement  retenue à l'issue  de l'analyse multicritère  est  la
variante n°3 composée de 9 éoliennes.

Le  porteur  de  projet  a  privilégié  au  sein  de  la  ZIP  l’évitement  des  secteurs  sensibles  pour  la  faune,
notamment les zones humides et les haies. Il ressort toutefois que plusieurs éoliennes sont distantes de
moins de 100 m des haies alors que le plan national d’actions en faveur des chiroptères recommande
un éloignement minimum de 200 m pour les préserver. La MRAe recommande au porteur de projet
d'exposer les raisons pour lesquelles ces distances de référence ne peuvent pas être respectées.

Concernant l'impact paysager pour les populations et l'effet de saturation visuelle, les conclusions portées
par l'étude d'impact nécessitent a minima des justifications sur le choix du site retenu pour ce projet "Aunis
4", au sein du programme Aunis porté par Eolise. La MRAe recommande de renforcer l'argumentaire sur
ce point important concernant l'acceptabilité du projet.

III  -  Synthèse des points  principaux de l'avis de la  Mission Régionale d'Autorité
environnementale

Le projet objet de l'étude d'impact porte sur la création d'un parc éolien sur le territoire des  communes
d'Aigrefeuille d'Aunis, la Jarrie et Saint-Christophe.

L'analyse  de  l'état  initial  de  l'environnement  permet  de  faire  ressortir  les  principaux  enjeux
environnementaux du site d'implantation, portant sur le milieu humain (présence des zones habitées autour
du projet et impact paysager) et du milieu naturel (présence d'espèces patrimoniales et protégées d'oiseaux
et de chiroptères autour des haies).

L'analyse des incidences et la présentation des mesures visant à éviter, réduire, voire compenser les effets
négatifs du projet  appellent  quelques observations,  notamment vis-à-vis  de l’avifaune (Milan royal),  des
chiroptères (bridage et éloignement des haies) et du bilan des émissions de gaz à effet de serre du projet.

Concernant le paysage, l’étude de l’occupation visuelle met en évidence le dépassement de plusieurs seuils
d’alerte,  notamment depuis les bourgs d’Aigrefeuille  et  de Puyvineux,  traduisant  une incidence forte du
projet, pouvant conduire à s'interroger sur l'ampleur du parc prévu.

La Mission Régionale d'Autorité environnementale fait par ailleurs d'autres observations et recommandations
plus détaillées dans le corps de l'avis. Les réponses apportées ont vocation à être prises en compte dans
une mise à jour du dossier et son résumé non technique.

A Bordeaux, le 5 avril 2024 Pour la MRAe Nouvelle-Aquitaine,
la présidente de la MRAe

Annick Bonneville
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